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Projet de loi 
ouvrant un crédit d’investissement de 2 452 683 F pour 
l’acquisition de matériel en lien avec les risques nucléaire, 
radiologique, bactériologique et chimique (NRBC) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Crédit d’investissement 
Un crédit d’investissement de 2 452 683 F est ouvert au Conseil d’Etat pour 
l’acquisition de matériel en lien avec les risques nucléaire, radiologique, 
bactériologique et chimique (NRBC). 
 

Art. 2 Budget d’investissement 
1 Ce crédit d’investissement ne figure pas au budget d’investissement 2014. 
Il sera comptabilisé dès 2014 sous la rubrique 04041500 5060 et sous la 
politique H « Sécurité et population ».  
2 L’exécution budgétaire de ce crédit sera suivie au travers d’un numéro de 
projet correspondant au numéro de la présente loi. 
 

Art. 3 Financement et charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l’emprunt, 
dans le cadre du volume d’investissement « nets-nets » fixé par le Conseil 
d’Etat, dont les charges financières en intérêts et en amortissements sont à 
couvrir par l’impôt. 
 

Art. 4 Amortissement 
L’amortissement de l’investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d’acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement.  
 



PL 11405 2/17 

Art. 5 Durée 
La disponibilité du crédit d’investissement s’éteint à fin 2016. 
 
Art. 6 Lois applicables 

La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013. 
 
 
 

 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

1.  Introduction 

En 2009, le canton de Genève a évalué les dommages provoqués par onze 
scénarios de type nucléaire, radiologique, biologique ou chimique (NRBC), 
développés par les services de la Confédération :  

– Domaine NR :  

 bombe sale à la gare*, 

 explosion au sol à la frontière; 
– Domaine B :  

 attentat par contamination de denrées alimentaires à la ricine, 

 diffusion terroriste de la variole*, 

 diffusion terroriste de l’anthrax*, 

 pandémie*, 

 accident dans un laboratoire de niveau 3*; 
– Domaine C : 

 attaque terroriste à l’acide cyanhydrique dans un centre commercial, 

 accident dans un entrepôt chimique*, 

 accident ferroviaire chimique (chlore)*, 

 attaque terroriste au gaz sarin à l’aéroport*. 

En fonction des scénarios étudiés, des dizaines, voire des centaines, et 
selon l’ampleur et le lieu de déroulement de l’événement, des milliers de 
personnes seraient irradiées, respectivement contaminées. 

Le déraillement accidentel à une gare de triage d’un wagon de chlore, 
scénario dont la probabilité a été multipliée par deux en 2013 par les CFF, 
conduirait ainsi à la perte de centaines de personnes et à la contamination de 
plusieurs milliers d’individus. 

Dans le cas d’une explosion nucléaire à proximité du canton, l’air, le sol 
et les eaux seraient aussi contaminés, affectant gravement la chaîne 
alimentaire et les conditions environnementales. 

Si une bombe sale (dont les spécialistes s’accordent à dire que la 
réalisation nécessite aujourd’hui relativement peu de moyens) venait à 
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exploser à la gare Cornavin, les experts estiment que plus de 40 000 m2 de la 
surface seraient contaminés et environ 600 personnes irradiées.  

Huit de ces scénarios, marqués d’une étoile (*), ont fait l’objet d’une 
évaluation de leur probabilité d’occurrence sur le territoire cantonal dans le 
cadre de l’analyse globale des risques (Kataplan) effectuée en 2010. Certains 
d’entre eux, et notamment la pandémie, l’accident ferroviaire impliquant le 
transport de chlore et les actes terroristes de type NRBC, ont dans cette étude 
un degré élevé de criticité comparativement à d’autres types de risques. La 
probabilité importante du risque terroriste NRBC s’explique notamment par 
la présence, en nombre, d’organisations et de rencontres internationales ainsi 
que de missions étrangères. 

En 2011-2012, le service de l’administration de la protection de la 
population a conduit les travaux du comité de pilotage chargé de réaliser le 
concept d’intervention cantonal NRBC. L’objectif de ce concept était 
d’élaborer un plan d’action coordonné en cas d’événement N, R, B ou C, de 
lister le matériel nécessaire à la fois pour détecter, protéger les intervenants et 
la population et décontaminer les personnes touchées.  

Ce concept d’intervention élaboré sur la base des scénarios susmentionnés 
par les spécialistes des sapeurs-pompiers, du domaine sanitaire, de la police, 
de la protection civile et des services techniques a permis de faire apparaître 
au grand jour les lacunes, en particulier en termes de matériel et de 
formation, de nos services d’intervention en matière NRBC. Si un des 
scénarios susmentionnés venait à se concrétiser aujourd’hui dans notre 
canton, les forces d’intervention n’auraient pas les moyens d’y faire face de 
manière appropriée alors même que les risques les plus probables sont 
connus et ont été évalués. Les moyens de décontamination et de protection 
personnelle des intervenants sont ainsi actuellement réduits et ne suffisent pas 
pour sauver un nombre important de personnes. De même, les capacités de 
mesures et d’analyse qui permettraient d’identifier la nature, la concentration 
et la quantité d’agent nocif doivent être améliorées. 

En effet, les spécialistes NRBC nationaux et internationaux s’accordent à 
penser qu’en cas d’événement NRBC, la rapidité d’intervention est cruciale 
pour sauver la population, en particulier en la décontaminant dans des délais 
aussi courts que possible. Par conséquent et pour assurer un système de 
décontamination de masse dans l’heure, il est nécessaire pour notre canton, 
au vu des risques évoqués, de s’équiper pour pouvoir agir de manière 
autonome et rapide. 

A l’heure actuelle, le SSA et les HUG disposent chacun de tentes de 
décontamination de personnes. Toutefois, le débit possible de ces 
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installations, environ 4 patients couchés par heure pour les HUG, s’avère 
largement insuffisant pour faire face à un événement nucléaire ou chimique 
de grande ampleur. Par ailleurs, les HUG ont pour doctrine de préserver un 
maximum l’enceinte de leurs locaux de toute contamination éventuelle. La 
décontamination de personnes doit donc s’effectuer de préférence sur le lieu 
de l’événement afin de limiter toute propagation. Il s’agit par conséquent de 
disposer de moyens mobiles, et rapidement utilisables, de décontamination en 
suffisance pour faire face à la probabilité d’un événement NRBC. 

Le concept d’intervention a permis également de lister les missions des 
différents services d’intervention. Il en ressort que seuls les sapeurs-pompiers 
professionnels sont habilités à pouvoir pénétrer dans la zone d’exclusion lors 
d’un événement NRBC. De même, ce sont eux qui sont chargés de la 
conduite opérationnelle au front, et en particulier de la décontamination des 
personnes impliquées. Il en résulte des besoins particuliers en termes de 
protection des intervenants et des personnes impliquées, de décontamination 
de masse, de moyens de mesure et d’analyse, de zonage et balisage ainsi que 
de colmatage et d’évacuation. Figurent ainsi dans la liste des moyens 
d’intervention supplémentaires nécessaires aux sapeurs-pompiers 
professionnels pour assumer leur mission de sauvetage de la population, telle 
que définie dans le concept d’intervention NRBC, les équipements suivants 
(n’est recensé ici que le matériel dont les quantités ou le prix à l’unité sont 
conséquents, cette liste n’est donc pas exhaustive) : 

– pour la protection des intervenants et des personnes impliquées : tenues 
chimiques lourdes (total : 125 000 F), différentes tenues avec filtres 
(382 950 F), des masques et des kits de vêtements de rechange pré et post 
décontamination (165 000 F); 

– pour la décontamination de masse : trois berces de décontamination 
(femmes, hommes et invalides) (300 000 F l’unité, soit un total de 
900 000 F) et trois tentes devant servir de postes d’attente pré et post-
décontamination (66 000 F); 

– pour les mesures et analyses : différents types de dosimètres dont certains 
seraient à disposition de la police (61 000 F), vingt détecteurs de gaz 
(65 000 F), un spectromètre de masse (200 000 F); 

– pour le zonage, le balisage et la signalisation lumineuse : triopans 
spécifiques pour les zones à risque (4 000 F), chaînes, poteaux et bâches 
(8 000 F); 

– pour le colmatage, la récupération, l’évacuation et le transport : deux kits 
de colmatage (10 000 F), des cubitainers (12 400 F), outres à eaux 
contaminées (9 000 F). 
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L’acquisition du matériel NRBC, nécessaire à remplir correctement les 
missions des sapeurs-pompiers professionnels citées dans le concept 
d’intervention cantonal, et son renouvellement périodique doivent se faire par 
le canton au bénéfice du SIS. Le SIS, ou la future entité en charge de la 
gouvernance des sapeurs-pompiers professionnels du canton, assurera 
l’entretien (contrôle périodique) et le stockage du matériel, ainsi que la 
formation du personnel à son utilisation. Le remplacement du matériel usagé 
avant les dates de renouvellement prévues (environ tous les dix ans) est 
actuellement à l’étude dans le cadre d’une convention de coopération entre 
l’Etat et le SIS. 

Sans l’acquisition de ce matériel, la protection de la population en cas 
d’événement NRBC ne pourra pas être assurée de manière appropriée.  

 
2.  Crédit d’investissement 

2.1. Financement 

Le montant considéré pour le calcul du crédit d’investissement est de 
2 452 683 F (TTC). 

 
2.2. Montants portés au budget de l’Etat de Genève 

Ce crédit d’investissement ne figure pas au budget d’investissement 2014. 
Il sera comptabilisé dès 2014 sous la rubrique 04041500 5060 et sous la 
politique H « Sécurité et population ». 

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 

Annexes : 

1) Planification des dépenses et des recettes d’investissement et calcul des 
charges financières (amortissements et intérêts) 

2) Synthèse de la planification des charges et revenus de fonctionnement liés 
et induits – éléments non activables 

3) Planification des charges et revenus de fonctionnement liés de la dépense 
nouvelle – éléments non activables 

4) Planification des charges et revenus de fonctionnement induits par la 
dépense nouvelle 

5) Préavis technique financier  
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3
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ANNEXE 4



 PL 1140511/17



PL 11405 12/17



 PL 1140513/17



PL 11405 14/17



 PL 1140515/17



PL 11405 16/17

ANNEXE 5
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